


[bookmark: safety]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur un nouveau cadre stratégique de l’Union pour la santé et la sécurité au travail après 2020 
(meilleure protection des travailleurs contre l’exposition à des substances 
nocives, le stress au travail et les troubles musculo-squelettiques)
1.	Rapporteure: Marianne VIND (S&D / DK)
2.	Numéro de référence: 2021/2165 (INI) / A9-0023/2022 / P9_TA PROV(2022)0068
3.	Date d’adoption de la résolution: 10 mars 2022
4.	Commission parlementaire compétente: commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement reconnaît que l’amélioration des normes en matière de santé et de sécurité au travail (SST) pour les travailleurs de l’Union constitue un défi permanent. L’évolution démographique, l’introduction de nouvelles technologies, les nouvelles connaissances scientifiques sur les substances dangereuses, les nouveaux types d’emplois et l’augmentation du travail non traditionnel ou atypique ont des incidences sur la SST. La pandémie de COVID-19 a accentué certains risques professionnels et a mis en évidence la vulnérabilité de certains travailleurs.
Dans sa résolution, le Parlement se félicite de la communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions intitulée «Cadre stratégique de l’Union européenne en matière de santé et de sécurité au travail pour la période 2021-2027 — Santé et sécurité au travail dans un monde du travail en mutation» [COM(2021) 323 final; ci-après le «cadre stratégique de l’UE en matière de SST pour la période 2021-2027»], en particulier de l’introduction de l’approche «Vision zéro» à l’égard des accidents et maladies liés au travail. Il invite la Commission à accroître ses ambitions dans plusieurs domaines, parmi lesquels l’approche «Vision zéro», la lutte contre les cancers professionnels, la protection des travailleurs contre l’amiante et la lutte contre les risques psychosociaux et les troubles musculo-squelettiques d’origine professionnelle. Il convient, entre autres problématiques, d’accorder une attention particulière à la dimension de genre dans le domaine de la SST, aux besoins de certains travailleurs (jeunes travailleurs, travailleurs handicapés, travailleurs des plateformes, travailleurs du secteur de la santé, etc.), à la préparation aux éventuelles crises sanitaires à venir et à la mise en œuvre et au contrôle de l’application de la législation en matière de SST.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Paragraphe 1
Le cadre stratégique de l’UE en matière de SST pour la période 2021-2027 propose une approche «Vision zéro» des décès liés au travail. Dans le cadre de cette approche de la prévention, la Commission a annoncé dans le cadre stratégique de l’UE en matière de SST pour la période 2021-2027 son intention de mettre à jour la législation pertinente de l’UE sur les substances dangereuses, afin de lutter contre le cancer et les maladies génésiques et respiratoires. Les partenaires sociaux jouent un rôle essentiel dans l’approche «Vision zéro». L’élaboration et la mise en œuvre de l’ensemble de la législation en matière de SST et d’autres activités au niveau de l’UE suivent une approche tripartite forte incarnée par le comité consultatif permanent pour la sécurité et la santé sur le lieu du travail (CCSS) et ses groupes de travail consacrés à des sujets spécifiques. La Commission a mis en place un groupe de travail tripartite du CCSS «Vision zéro» afin de mettre au point des actions d’information ciblées et des outils de sensibilisation. La Commission soutient également les activités de contrôle de l’application dans les États membres, par exemple par l’intermédiaire du comité des hauts responsables de l’inspection du travail (CHRIT). À l’occasion du sommet de bilan 2023 en matière de SST, il sera recommandé, si nécessaire, d’affiner les actions du cadre stratégique en matière de SST, y compris dans le domaine de l’approche «Vision zéro». Les États membres sont invités à mettre à jour leurs stratégies en matière de santé et de sécurité au travail en conséquence. La Commission continue également d’améliorer les collectes de données sur la SST, y compris les statistiques européennes sur les accidents du travail (SEAT), la collecte pilote de données sur les statistiques européennes sur les maladies professionnelles (SEMP) et les modules de l’enquête sur les forces de travail de l’UE (EFT-UE).
Paragraphe 2
[bookmark: _GoBack]En 2016, la Commission a entamé une révision de la directive sur les agents cancérigènes ou mutagènes (ci-après la «DCM») afin de fixer des limites d’exposition professionnelle pour d’autres substances. À ce jour et après quatre révisions, 29 substances ont été traitées. La quatrième révision de la DCM est entrée en vigueur le 5 avril 2022 et fixe des valeurs limites nouvelles ou révisées pour l’acrylonitrile, les composés du nickel et le benzène, améliorant ainsi la protection de plus de 1 million de travailleurs de l’UE. Cette révision prévoit, entre autres, la présentation par la Commission d’une liste des 25 prochaines substances nouvelles ou révisées à évaluer scientifiquement. Le CCSS a adopté un avis tripartite sur les substances chimiques prioritaires pour la fixation de limites d’exposition professionnelle nouvelles ou révisées en vertu de la législation de l’UE en matière de SST, y compris la DCM. La Commission tiendra compte de cet avis lors de l’élaboration de cette liste, ainsi que lors de la hiérarchisation des substances chimiques à traiter lors des révisions à venir de la DCM. En outre, dans le cadre stratégique de l’UE en matière de SST pour la période 2021-2027, la Commission s’est engagée à lancer, en 2023, une consultation des partenaires sociaux sur la réduction des valeurs limites pour les vapeurs de soudage, les hydrocarbures aromatiques polycycliques, l’isoprène et le 1,4-dioxane au titre de la DCM en 2023. La Commission s’est aussi engagée à proposer une valeur limite pour le cobalt au titre de la DCM en 2024.
Paragraphe 3
La Commission prépare actuellement une analyse d’impact à l’appui de la proposition de révision des valeurs limites pour le plomb et d’introduction de valeurs limites pour les diisocyanates, garantissant ainsi un niveau élevé de protection de la santé pour tous les travailleurs. L’avis scientifique du comité d’évaluation des risques (CER) de l’Agence européenne des produits chimiques (ECHA), ainsi que les deux cycles de consultation des partenaires sociaux, les avis du CCSS et les conclusions d’une étude externe garantissent collectivement que toutes les informations pertinentes peuvent être prises en compte lors de l’élaboration et de l’adoption de la proposition de la Commission. Pour atteindre un niveau élevé de protection, il importe de prendre en considération les besoins spécifiques des groupes vulnérables. Le cadre juridique actuel, lorsqu’il est correctement mis en œuvre, fournit un cadre solide pour y parvenir. Il est important de collaborer avec les parties prenantes par l’intermédiaire du CCSS afin de veiller à ce que la législation puisse être appliquée de manière à la fois proportionnée et efficace au niveau des différents lieux de travail.

Paragraphe 4
La Commission a répondu à la résolution du Parlement européen du 20 octobre 2021 sur la protection des travailleurs contre l’amiante par une lettre envoyée le 19 janvier 2022. La Commission présentera une communication exposant les mesures possibles dans le cadre des instruments existants et nouveaux pour faire face aux risques liés à l’amiante. La Commission présentera, en même temps que la communication, une proposition de révision de la directive 2009/148/CE, qui réduira la limite d’exposition professionnelle à l’amiante. Une fois la révision adoptée, la Commission publiera des orientations pour aider les États membres, les travailleurs et les employeurs à mettre en œuvre la directive. Afin de soutenir les victimes de maladies liées à l’amiante, elle consultera le CCSS sur la mise à jour de la recommandation 2003/670/CE de la Commission concernant la liste européenne des maladies professionnelles. À la suite de recherches préliminaires qui ont démontré un besoin considérable d’action de l’UE, la Commission se penche sur l’élaboration d’un cadre européen pour les stratégies nationales de désamiantage. La Commission compare les instruments susceptibles d’être utilisés pour répondre à la nécessité d’une action de l’UE relative à l’inspection des bâtiments et aux exigences minimales applicables aux registres nationaux des états d’amiante. En ce qui concerne le traitement des déchets d’amiante, la Commission lancera en 2022 une étude sur les pratiques de production et de gestion des déchets industriels en Europe, qui comprendra un chapitre sur les déchets contenant de l’amiante. Afin d’aider les États membres à utiliser tous les fonds disponibles pour le désamiantage en toute sécurité et les activités connexes, la Commission élaborera un programme d’ateliers sur les différentes possibilités de financement. Elle organisera également une manifestation interservices en 2023 afin d’échanger sur les questions liées à l’amiante et de combler les lacunes dans les connaissances dans différents domaines, tels que la SST, la politique immobilière, les déchets, la pollution ou la protection de l’environnement.
Paragraphe 5
Le cadre stratégique de l’UE en matière de SST pour la période 2021-2027 énonce un certain nombre d’actions dans le domaine de la santé mentale au travail. En particulier, la Commission élaborera, en coopération avec les États membres et les partenaires sociaux, une initiative non législative au niveau de l’UE visant à évaluer les problèmes émergents, et elle formulera des orientations pour l’action à mener. Le sommet de bilan 2023 en matière de SST portera, entre autres, sur la préparation aux menaces futures potentielles pour la santé et la sécurité des travailleurs, un rôle important étant accordé à la santé mentale. L’EU-OSHA mènera plusieurs actions spécifiques au cours de la période 2022-2024, dont une recherche comparative approfondie sur la situation globale liée aux risques psychosociaux et à la santé mentale des travailleurs sur les lieux de travail de l’UE, en tenant compte des différences nationales, des spécificités sectorielles et de taille de l’entreprise, du sexe et de l’âge des travailleurs et des groupes vulnérables. Elle étudiera de nouvelles recherches et statistiques, en analysant l’efficacité des politiques, stratégies, approches en matière de prévention et pratiques sur le lieu de travail au niveau de l’UE et au niveau national. La recherche permettra aux décideurs politiques de mieux comprendre l’impact potentiel des différentes politiques, telles que le renforcement de la réglementation et du contrôle de l’application de la législation, les accords sectoriels et les accords entre partenaires sociaux, ainsi que les principaux facteurs de réussite. En 2024, l’EU-OSHA achèvera un grand panorama de la SST sous l’angle de la numérisation, qui fournira également des informations aux décideurs politiques et aux chercheurs sur les questions de SST liées au recours croissant à l’automatisation, à la robotique, à l’intelligence artificielle (IA) et aux technologies de surveillance. Le panorama couvrira également les risques psychosociaux et les TMS liés au télétravail, aux nouveaux modes de travail et à l’utilisation des technologies numériques sur le lieu de travail. Il constituera la base de recherche pour la campagne «Lieux de travail sains» 2023-2025 sur un travail sûr et sain à l’ère numérique, qui sensibilisera aux risques et aux possibilités liés à la numérisation du travail.
Paragraphe 6
La Commission prévoit de mettre à jour la recommandation 2003/670/CE de la Commission sur les maladies professionnelles liées à la COVID-19 en 2022. À l’issue de cette révision, la Commission évaluera la nécessité de procéder à de nouvelles mises à jour de la recommandation, notamment en ce qui concerne les maladies mentionnées par le Parlement européen, qui nécessiteront une analyse approfondie appropriée et des consultations d’experts, en coopération avec le CCSS. En ce qui concerne les maladies professionnelles et l’indemnisation correspondante des travailleurs, la Commission agit dans les limites du traité, dans le plein respect de la compétence des États membres dans ce domaine. Par conséquent, la Commission n’est malheureusement pas en mesure de proposer des mesures législatives dans ce domaine.
Paragraphe 7
Le cadre stratégique de l’UE en matière de SST pour la période 2021-2027 tient compte de la dimension de genre. La violence sur le lieu de travail, le harcèlement ou la discrimination (quel qu’en soit le motif) peuvent compromettre la sécurité et la santé des travailleurs et ont donc des conséquences négatives pour les victimes, leurs familles, les collaborateurs, les organisations dans lesquelles ils travaillent et la société dans son ensemble. La proposition de directive de la Commission sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique [COM(2022) 105 final] contient une définition du harcèlement sexuel au travail, fondée sur la définition établie dans la législation existante de l’UE (directives 2004/113/CE, 2006/54/CE et 2010/41/UE) ainsi que des dispositions relatives à des mesures de soutien spécifiques en faveur des victimes de harcèlement sexuel et à des manières dont les employeurs peuvent lutter contre ces infractions. Elle rend également obligatoire la formation des personnes exerçant des fonctions d’encadrement sur le lieu de travail, tant dans le secteur public que dans le secteur privé, sur la manière de reconnaître le harcèlement sexuel au travail, de le prévenir et d’y réagir, y compris sur les évaluations des risques en matière de SST, afin d’être en mesure d’apporter un soutien aux victimes de tels comportements et d’y réagir de manière adéquate. Ces personnes et employeurs reçoivent également des informations sur les effets de la violence à l’égard des femmes et de la violence domestique sur le travail et sur le risque de violence émanant de tiers.
Paragraphe 8
Conformément à la stratégie en faveur des droits des personnes handicapées 2021-2030 [COM(2021) 101 final], la Commission travaille sur le train de mesures visant à améliorer les perspectives des personnes handicapées sur le marché du travail. La Commission estime que 1) le renforcement des capacités des services de l’emploi et de l’intégration; 2) la promotion des perspectives d’embauche par des mesures positives et la lutte contre les stéréotypes; 3) la garantie d’aménagements raisonnables au travail; 4) la garantie de la santé et de la sécurité au travail contribuant à la prévention des handicaps; 5) des programmes de réadaptation professionnelle en cas de maladies chroniques ou d’accidents; et 6) l’exploration de pistes d’emploi de qualité dans des emplois protégés et des parcours amenant au marché du travail ouvert sont des points clés pour la participation au marché du travail des personnes handicapées, des personnes atteintes de maladies chroniques et des personnes convalescentes. Les actions futures s’articuleront autour de cette voie d’intégration dans l’emploi. L’objectif final est d’augmenter le taux d’emploi des personnes handicapées et de réduire l’écart de taux d’emploi entre les personnes handicapées et les personnes non handicapées.
Paragraphe 9
Le soutien aux aménagements raisonnables constitue un volet important du train de mesures visant à améliorer les perspectives des personnes handicapées sur le marché du travail. La boîte à outils visant à renforcer les services publics de l’emploi (SPE) pour les personnes handicapées devrait être prête en 2022. La Commission soutient European Disability Expertise (le réseau d’experts indépendants en matière de handicap) dans l’élaboration d’un catalogue d’actions positives visant à accroître le recrutement de personnes handicapées, et elle envisage d’élaborer des orientations relatives aux aménagements raisonnables sur le lieu de travail. Le rapport de la Commission du 19 mars 2021 sur l’application de la directive 2000/78/CE [COM(2021) 139 final], ainsi que la directive 2000/43/CE, qui évalue la situation actuelle et l’évolution de la situation depuis 2014, recensent les principaux problèmes et défis qui subsistent et définissent les actions de suivi à venir. La Commission n’a pas jugé nécessaire de proposer une révision de la directive.
Paragraphe 10
La législation de l’UE en matière de SST tient compte des besoins spécifiques des groupes vulnérables. La directive 94/33/CE fixe des exigences minimales en matière de protection des jeunes au travail.
Paragraphe 12
Toute personne classée comme travailleur est couverte par la législation et les politiques de l’UE en matière de SST.
Paragraphe 13
La proposition de loi sur l’IA [COM(2021) 206 final] établit un cadre juridique uniforme pour le développement, le déploiement et l’utilisation de systèmes d’IA conforme aux valeurs de l’UE et garantissant un niveau élevé de protection de la SST et des droits fondamentaux. Les exigences envisagées pour les systèmes d’IA «à haut risque» et des obligations claires pour les fournisseurs et les utilisateurs garantiront que le développement, le déploiement et l’utilisation se feront d’une manière éthique et centrée sur l’humain, en tenant compte, entre autres, des préoccupations liées à la nécessité de transparence, de traçabilité, de non-discrimination et de contrôle humain. Comme indiqué à l’annexe III de la proposition (systèmes d’IA à haut risque visés à l’article 6, paragraphe 2), cette catégorie inclut les systèmes d’IA destinés à être utilisés pour des questions liées à l’emploi, à la gestion de la main-d’œuvre et à l’accès à l’emploi indépendant, notamment pour le recrutement de personnes, pour la prise de décisions de promotion et de licenciement, pour l’attribution des tâches et pour le suivi ou l’évaluation des performances et des comportements au travail. Par conséquent, lorsque l’utilisation de ces systèmes d’IA est susceptible de nuire ou d’avoir une incidence négative sur la santé, la sécurité ou les droits fondamentaux des travailleurs, l’exercice des droits et voies de recours disponibles en vertu de la législation existante serait facilité par les nouvelles exigences et obligations prévues par la législation sur l’IA. En particulier, l’autorité nationale compétente serait en mesure, dans le cadre du mécanisme de recours applicable, de demander à l’autorité de surveillance du marché compétente désignée en vertu de la loi sur l’IA de fournir toutes les informations relatives au système d’IA qui peuvent être pertinentes pour évaluer, par exemple, les décisions contestées et les questions de responsabilité et de réparation, ainsi que d’exiger des essais supplémentaires du système d’IA si nécessaire. Ces risques d’effets néfastes sur la santé et la sécurité ou d’atteintes aux droits fondamentaux seraient toutefois réduits au minimum grâce à des exigences appropriées en matière de gestion des risques et de qualité pour une IA digne de confiance, ce qui se traduira, entre autres, par de meilleures conditions de SST pour les travailleurs.
Paragraphe 14
L’article 5 du règlement (UE) 2021/1119 du Parlement européen et du Conseil du 30 juin 2021 établissant le cadre requis pour parvenir à la neutralité climatique et modifiant les règlements (CE) nº 401/2009 et (UE) 2018/1999 («loi européenne sur le climat») impose aux institutions compétentes de l’Union et aux États membres de veiller à ce que des progrès constants soient réalisés en matière de renforcement de la capacité d’adaptation, d’accroissement de la résilience et de réduction de la vulnérabilité au changement climatique, conformément à l’article 7 de l’accord de Paris. Il précise que les stratégies d’adaptation des États membres tiennent compte de la vulnérabilité particulière des secteurs pertinents, intègrent l’adaptation au changement climatique de manière cohérente dans tous les domaines d’action et mettent tout particulièrement l’accent sur les populations et les secteurs les plus vulnérables et les plus touchés. La stratégie de l’UE relative à l’adaptation au changement climatique [COM(2021) 82 final] définit la manière dont l’UE peut s’adapter aux effets inévitables du changement climatique et devenir résiliente face au changement climatique d’ici à 2050. Elle exige une meilleure compréhension des risques croissants pour la santé liés au climat et une plus grande capacité à y faire face. Dans le cadre de cette stratégie, la Commission a mis en place l’Observatoire européen du climat et de la santé. Le portail de l’observatoire met déjà à disposition des données clés sur la chaleur et la santé, les rayonnements UV et une prévision à quatre jours de l’indice UV; le catalogue des ressources consultables comprend par exemple une publication consacrée au risque professionnel associé aux vagues de chaleur ou encore une analyse de l’avenir de l’agriculture et de la SST; la section «Indicateurs» propose quant à elle plusieurs indicateurs liés à la chaleur. Étant donné que l’observatoire fait partie de la plateforme plus large de connaissances Climate-ADAPT sur l’adaptation au changement climatique, les utilisateurs ont également accès à l’outil européen d’exploitation des données climatiques (qui permet d’établir des projections au niveau national pour les risques sanitaires futurs liés à la chaleur), ainsi qu’aux études de cas et aux outils d’orientation et de soutien pertinents en matière d’adaptation. Enfin, les travaux prévus pour 2022 comprennent des données à l’échelle européenne sur les vagues de chaleur, les îlots de chaleur urbains et les indices de confort thermique fondés sur une analyse et des projections climatiques; des données à l’échelle européenne sur les UV, certains pollens et les polluants atmosphériques réglementés; des liens vers les systèmes européens d’alerte climatique existants; et une mise à jour des orientations de l’OMS sur les plans d’action sanitaire en cas de vagues de chaleur.
Paragraphe 15
La législation de l’UE en matière de SST définit les grands principes et les principales obligations des employeurs en matière d’évaluation et de gestion des risques pour la prévention de tous les risques professionnels, y compris les risques liés aux rayonnements UV. Conformément à la directive-cadre sur la santé et la sécurité au travail (directive 89/391/CEE), les employeurs de tous les secteurs d’activité doivent évaluer tous les risques auxquels les travailleurs sont exposés et mettre en place des mesures de prévention et de protection adaptées. D’autres actes législatifs tels que la directive 92/57/CEE concernant les prescriptions minimales de sécurité et de santé à mettre en œuvre sur les chantiers temporaires ou mobiles traitent également de ces risques liés aux rayonnements UV pour les travailleurs en extérieur. Le cadre stratégique de l’UE en matière de SST pour la période 2021-2027 fait référence à une analyse plus approfondie de l’exposition des travailleurs aux radiations optiques. La Commission finance chaque année les évaluations scientifiques de la Commission internationale de protection contre les rayonnements non ionisants (CIPRNI) concernant les rayonnements non ionisants. Des actions visant à aider les employeurs à s’acquitter de leurs obligations sont mises en œuvre, soit au moyen d’orientations (par exemple avec la mise en place de bonnes pratiques sur les sites de construction) publiées par la Commission, soit de l’initiative de l’EU-OSHA.
Les dispositions relatives à l’exposition professionnelle figurant dans la directive 2013/59/Euratom du Conseil (ci-après la «directive sur les normes de base») assurent un niveau très élevé de protection à tous les travailleurs exposés aux rayonnements ionisants, conformément à toutes les normes internationales. La directive sur les normes de base s’adresse en particulier aux travailleurs de l’industrie nucléaire et dans tous les secteurs de la santé utilisant des applications médicales aux rayonnements ionisants, au personnel navigant, aux travailleurs exposés au radon et aux travailleurs des applications industrielles émettant des rayonnements ionisants. La Commission soutient et suit de près la mise en œuvre pratique des exigences de la directive sur les normes de base.
Paragraphes 16 et 34
Conformément à l’article 17 bis de la directive-cadre sur la SST, tous les cinq ans, les États membres présentent à la Commission un rapport unique sur la mise en œuvre pratique de la directive-cadre et de ses directives particulières. Sur la base de ces rapports, la Commission évalue la mise en œuvre des directives. Le prochain rapport couvrira la période 2018-2022. Les États membres doivent transmettre leur rapport national à la Commission dans un délai de 12 mois à compter de la fin de la période examinée, c’est-à-dire au plus tard à la fin de 2023. Dans ce contexte, la Commission évaluera la nécessité d’adapter le cadre législatif en matière de SST, notamment compte tenu des nouveaux risques et défis.
[bookmark: _Hlk101284214]Paragraphes 18 et 33
Comme annoncé dans le cadre stratégique de l’UE en matière de SST pour la période 2021-2027, la Commission promouvra des normes efficaces en matière de SST dans le monde entier. La Commission coopérera avec l’Organisation internationale du travail (OIT) pour mettre en œuvre et suivre l’application de la déclaration du centenaire pour l’avenir du travail (2019). Il s’agira de soutenir l’intégration du droit à des conditions de travail sûres et saines dans le cadre de l’OIT sur les principes et droits fondamentaux au travail. La coopération avec l’OIT et l’OMS en matière de données et de connaissances sera particulièrement de mise. Cette coopération comprendra le soutien, en collaboration avec les États membres, à la création d’un nouvel indicateur sur la mortalité due aux maladies attribuées aux facteurs de risque professionnels dans le cadre des objectifs de développement durable des Nations unies. Dans sa communication sur le travail décent dans le monde, la Commission a souligné que la SST était un élément essentiel du travail décent. La Commission encouragera la SST dans les chaînes d’approvisionnement mondiales et les entreprises opérant dans les pays à revenu faible et intermédiaire. À cette fin, elle continuera notamment à s’engager dans des initiatives-cadres telles que le Fonds Vision zéro du G7, l’accord du G20 en faveur de lieux de travail plus sûrs et le réseau d’experts en SST. La Commission veillera également à ce que les normes en matière de SST soient dûment prises en compte dans le cadre des engagements contraignants en matière de normes sociales et du travail, et elle promouvra la question plus large du travail décent dans les futurs accords commerciaux de l’UE.
La Commission continuera à développer la coopération bilatérale avec ses partenaires afin de promouvoir de meilleures conditions de travail. En 2021, la SST s’inscrivait dans le cadre d’un dialogue social et d’une consultation avec la Chine, le Canada et Taïwan. En Chine, la Commission soutient également l’analyse des politiques en matière de santé au travail dans le cadre d’un projet en cours au titre de l’instrument de partenariat. Les pays candidats et candidats potentiels seront soutenus dans les efforts qu’ils accompliront pour aligner leurs cadres juridiques et leurs politiques en matière de SST sur l’acquis de l’UE. En ce qui concerne les Balkans occidentaux, cela passera notamment par i) les programmes de réforme économique; ii) des réunions des sous-comités; iii) des négociations au titre du chapitre 19, le cas échéant; et iv) l’aide financière apportée aux activités de l’EU-OSHA au titre de l’instrument d’aide de préadhésion (IAP) et des agences compétentes en matière de SST. Une coopération bilatérale en matière de SST sera également mise en place avec le voisinage oriental et méridional de l’UE, ainsi que via la promotion de la coopération régionale, y compris dans le cadre du Partenariat oriental et de l’Union pour la Méditerranée.
Paragraphe 19
La Commission, en collaboration avec les États membres, a fortement plaidé en faveur de l’inclusion du droit à des conditions de travail sûres et salubres dans le cadre des principes et droits fondamentaux au travail de l’OIT négociés en vue de l’adoption de la déclaration du centenaire de l’OIT en 2019. La 110e Conférence internationale du travail (CIT), prévue pour mai 2022, inclut à son ordre du jour «l’inclusion des conditions de travail sûres et salubres dans le cadre des principes et droits fondamentaux au travail de l’OIT au moyen d’un amendement au paragraphe 2 de la déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail de 1998». L’UE et ses États membres continueront à œuvrer à la réalisation de cet objectif dans la perspective de la 110e CIT également. Cet engagement a été réaffirmé dans le cadre stratégique de l’UE en matière de SST pour la période 2021-2027.
Paragraphe 22
Dans la déclaration de la Commission (2020/C 212/03) publiée (JO C 212 du 26.6.2020, p. 8) à la suite de la présentation de la directive (UE) 2020/739, la Commission a indiqué qu’elle évaluerait la nécessité de modifier la directive sur les agents biologiques à la suite des enseignements tirés de la pandémie afin d’améliorer les plans de préparation et d’intervention sur tous les lieux de travail. Fin 2020, la Commission a informé le Parlement européen qu’elle avait consulté les États membres au sujet de leurs expériences et pratiques nationales en matière d’exposition professionnelle au SARS-CoV-2, y compris en ce qui concerne la directive sur les agents biologiques. La Commission a analysé toutes les réponses de manière approfondie. Aucun État membre n’ayant exprimé la nécessité de réviser cette directive, l’accent a été mis sur des actions concrètes en matière de SST afin de soutenir les employeurs et les travailleurs dans le contexte de la pandémie. De nombreux États membres ont souligné l’importance des orientations au niveau de l’UE. Aussi les États membres ont-ils indiqué que les lignes directrices de l’EU-OSHA, par exemple sur l’adaptation des lieux de travail à une crise sanitaire, constituaient un outil très utile. Depuis 2020, l’EU-OSHA a continué à mettre à jour les orientations existantes et a publié de nouvelles orientations adaptées à l’évolution constante de la situation, par exemple en ce qui concerne le retour au travail après la longue pandémie de COVID-19. En outre, le CHRIT a créé en 2021 un groupe de travail sur les agents biologiques afin d’élaborer des orientations à l’intention des inspecteurs du travail évaluant la qualité de l’évaluation des risques et des mesures de gestion des risques en ce qui concerne l’exposition au SARS-CoV-2. Les travaux de ce groupe seront achevés sous peu.
En ce qui concerne la facilitation de l’établissement de plans d’urgence nationaux en cas de pandémie, le cadre stratégique de l’UE en matière de SST pour la période 2021-2027 annonce que la Commission évaluera les effets de la pandémie et l’efficacité des cadres nationaux et de l’UE en matière de SST afin d’élaborer des procédures et des orientations d’urgence pour le déploiement rapide, l’exécution et le suivi des mesures dans les éventuelles crises sanitaires futures, en étroite coopération avec les acteurs de la santé publique. Le cadre stratégique en matière de SST invite également les États membres à élaborer, dans le cadre des stratégies nationales en matière de SST, des plans de préparation aux crises futures prévoyant la mise en œuvre des orientations et des outils de l’UE Le CCSS a mis en place un groupe de travail tripartite chargé d’élaborer un avis destiné à conseiller la Commission en ce qui concerne la mise à jour prévue de la recommandation 2003/670/CE sur les maladies professionnelles afin d’y inclure la COVID-19.
Paragraphes 23, 25 et 26
La Commission renvoie à la lettre du 25 mars 2021 du vice-président de la Commission chargé des relations interinstitutionnelles et de la prospective, Maroš Šefčovic, au Président du Parlement européen, en réponse à la résolution du 21 janvier 2021 contenant des recommandations à la Commission sur le droit à la déconnexion [2019/2181(INL)]. Cette lettre décrit les mesures prises par la Commission en matière de télétravail et de droit à la déconnexion. La Commission tient à reconnaître l’importance de faire progresser la numérisation de l’économie de l’UE et du monde du travail, tout en respectant l’aménagement du temps de travail, en préservant de bonnes conditions de travail, en garantissant la santé et la sécurité et en respectant la frontière entre vie professionnelle et vie privée. Les partenaires sociaux et le dialogue social ont un rôle essentiel à jouer dans la définition, l’application et l’application des règles relatives au télétravail et au droit à la déconnexion. La Commission continuera à soutenir les partenaires sociaux dans leurs efforts visant à trouver des solutions convenues d’un commun accord aux défis posés par la numérisation du monde du travail. Les partenaires sociaux ont indiqué qu’ils seraient prêts à entamer la négociation d’un accord à ce sujet. Parallèlement, la Commission continue d’étudier le contexte et les implications du droit à la déconnexion et au télétravail afin d’éclairer ses réflexions, notamment au moyen d’une étude exploratoire à grande échelle lancée en mars 2022. Le 15 mars 2022, la Commission a coorganisé avec le Parlement européen une conférence, à laquelle ont participé les partenaires sociaux et les États membres, visant à débattre des défis et des possibilités liés au télétravail et au droit à la déconnexion, y compris des questions liées à la SST dans un environnement de télétravail. Toutes les activités susmentionnées, ainsi que les activités futures dans ce domaine, tiendront dûment compte d’aspects liés au genre, à l’âge et au handicap. Elles tiendront compte des droits et des intérêts des personnes handicapées, y compris de celles qui sont en transition vers le télétravail et/ou qui suivent une formation professionnelle à distance, conformément au plan d’action du socle européen des droits sociaux et à l’acquis en la matière. 
En ce qui concerne l’accessibilité, la Commission est engagée dans des politiques et une législation visant à améliorer l’accessibilité des technologies numériques utilisées dans le cadre du télétravail ou de la formation en ligne, y compris la formation professionnelle. La mise en œuvre de l’acte législatif européen sur l’accessibilité aura une incidence sur la disponibilité sur le marché intérieur de produits et services accessibles, y compris les ordinateurs et les systèmes d’exploitation, les équipements de télécommunication et de médias audiovisuels ainsi que les communications électroniques. La stratégie en faveur des droits des personnes handicapées indique qu’«au niveau de l’UE, la Commission accordera une attention particulière à la mise en œuvre et à l’évaluation correctes de toutes les règles de l’UE régissant l’accessibilité et identifiera les lacunes et les besoins en matière de mesures législatives supplémentaires».
Paragraphe 27
Le cadre stratégique de l’UE en matière de SST pour la période 2021-2027 décrit la modernisation du cadre législatif en matière de SST en ce qui concerne la numérisation et annonce une révision de la directive sur les lieux de travail et de la directive sur les équipements à écran de visualisation. En 2020, la Commission a commandé une étude externe afin de recenser les options possibles pour mettre à jour les deux directives et d’évaluer l’impact des options recensées. L’étude devrait être achevée en juin 2022. Parallèlement, deux groupes de travail du CCSS travaillent à une éventuelle mise à jour de ces directives. Les principales questions examinées dans ce contexte sont la mise à jour des dispositions obsolètes des directives eu égard aux nouvelles méthodes de travail et à la numérisation, les définitions du lieu de travail et du poste de travail et les moyens de faire face aux risques psychosociaux et ergonomiques sur le lieu de travail. En ce qui concerne les TMS, un certain nombre de mesures ont déjà été prises, parmi lesquelles la campagne «Pour un travail sain: allégez la charge! 2020-2022», qui se concentre sur différents aspects des TMS, tels que la prévention, les maladies chroniques, le travail sédentaire, la diversité des travailleurs, le télétravail, les risques psychosociaux, etc. En outre, le CHRIT a mené une campagne d’inspection et d’application sur la prévention des TMS afin de soutenir les inspecteurs du travail des États membres dans ce domaine. De plus, dans le cadre stratégique de l’UE en matière de SST, la Commission a invité les États membres à organiser des évaluations par les pairs portant sur les aspects ergonomiques du travail. La Commission soutient la sensibilisation aux TMS. En 2024, l’EU-OSHA achèvera un grand panorama de la SST sous l’angle de la numérisation, qui portera notamment sur les TMS.
Paragraphe 28
La Commission travaille à une initiative visant à aider les pays de l’UE à améliorer la santé des citoyens en réduisant la charge que représentent les principales maladies non transmissibles. L’initiative se concentre sur les maladies cardiovasculaires, le diabète, les maladies respiratoires chroniques, la santé mentale et les troubles neurologiques, ainsi que sur les déterminants de la santé (en coordination avec le plan européen pour vaincre le cancer). Elle a débuté en décembre 2021; les priorités et les actions sont en cours de discussion jusqu’en juin 2022 avec les États membres et les acteurs de la santé au sein du groupe de pilotage sur la promotion et la prévention et de la plateforme sur la politique de santé. L’un des objectifs de l’initiative est d’associer les pays de l’UE et de mettre à leur disposition tous les outils du budget et du cadre juridique de l’UE pour réduire la charge que représentent les maladies non transmissibles, et favoriser la coopération et les synergies dans des domaines d’action complémentaires, notamment la coopération dans le domaine de la SST.
Paragraphe 29
La Commission rappelle sa communication intitulée «Lignes directrices concernant les travailleurs saisonniers dans l’UE dans le contexte de la pandémie de COVID-19» (2020/C 235 I/01) et renvoie à tous les travaux de suivi effectués. À cet égard, la Commission a collecté des données supplémentaires et les a partagées avec les parties concernées, organisé une audition spécifique avec les partenaires sociaux, débattu de la question au sein de plusieurs groupes/organes de travail (y compris la plateforme de lutte contre le travail non déclaré), l’EU-OSHA et le CHRIT ont mené à bien l’enquête sur les professions à haut risque, etc. La Commission a également été étroitement associée au plan d’action de l’Autorité européenne du travail (AET) sur les travailleurs saisonniers. En utilisant toutes les tâches à sa disposition, l’AET a facilité les inspections liées au travail saisonnier, a diffusé des informations pertinentes pour les travailleurs et les employeurs par l’intermédiaire d’EURES et de la plateforme de lutte contre le travail non déclaré, s’est efforcée de renforcer la coopération entre les autorités nationales compétentes et a poursuivi ses travaux sur le renforcement des capacités. Conformément aux dispositions de l’article 40 du règlement (UE) 2019/1149 instituant une Autorité européenne du travail, la Commission évaluera les performances de l’Autorité au regard de ses objectifs, de son mandat et de ses tâches d’ici août 2024, et puis tous les cinq ans. L’évaluation déterminera s’il est nécessaire de modifier le mandat de l’Autorité et le champ d’application de ses activités, ainsi que les implications financières d’une telle modification, compte tenu des travaux réalisés par les agences de l’UE dans des domaines connexes. L’évaluation examinera également les synergies et explorera les possibilités de rationalisation avec les agences en matière d’emploi et de politique sociale. La Commission rappelle que la législation en matière de SST ne relève pas du mandat de l’AET.
Comme annoncé dans le plan d’action sur le socle européen des droits sociaux, un projet pilote sur le passeport européen de sécurité sociale (ESSPASS) a été lancé afin d’étudier la faisabilité d’une solution numérique permettant aux personnes mobiles de prouver leurs droits en matière de sécurité sociale par-delà les frontières, améliorant ainsi le processus de vérification et simplifiant les interactions avec les institutions de sécurité sociale, les prestataires de soins de santé et les inspecteurs du travail. Les aspects liés à l’application du droit du travail et aux conditions de travail ne relèvent pas du champ d’application de ce projet pilote. Les décisions relatives à une éventuelle initiative concernant ESSPASS dépendront du résultat de cette phase pilote, qui devrait être achevée d’ici 2023.
Paragraphe 30
En 2021, la Commission a publié le guide «Acheter social — Un guide sur les appels d’offres publics avec clauses de responsabilité sociale», qui formule des recommandations sur l’importance d’intégrer les considérations relatives à la SST dans les marchés publics et les concessions, et fait référence à certains cas où cela a été fait dans l’UE. D’autres études de cas figurent dans le recueil de bonnes pratiques de 2020 intitulé «Making Socially responsible procurement work: 71 good practice cases».
Paragraphe 31
Le CHRIT examine actuellement les données existantes pour les principaux indicateurs relatifs à l’activité des inspecteurs du travail en matière de SST. La prochaine session plénière du CHRIT, qui se tiendra en mai 2022, sera consacrée à ce sujet. Le résultat de ces discussions permettrait en principe au CHRIT de déterminer les indicateurs les plus appropriés pour réaliser l’évaluation mentionnée par le Parlement européen. En outre, dans le cadre des efforts déployés par la Commission pour promouvoir la coopération en matière de SST, au sein du CHRIT, un groupe de travail sur l’interface REACH/SST soutient les inspections nationales du travail afin de promouvoir la cohérence dans l’application et le contrôle du droit dérivé de l’UE en matière de santé et de sécurité des travailleurs exposés au travail à des agents chimiques. Les groupes de travail du CHRIT partagent les connaissances et les expériences en matière d’application de la législation avec les États membres. Ils produisent des guides et des supports de formation à l’intention des inspections nationales du travail et collaborent avec d’autres organismes compétents en matière de santé et de sécurité, tels que l’EU-OSHA, l’AET et l’OIT. 
Paragraphe 32 
Pour la période 2021-2027, le règlement (UE) 2021/1057 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 instituant le Fonds social européen plus (FSE+) prévoit un objectif spécifique en ce qui concerne les adaptations au changement sur le lieu de travail, le vieillissement actif et en bonne santé ainsi que la SST. Parmi les mesures pertinentes peuvent figurer l’élaboration et la mise en œuvre de mesures visant à promouvoir un environnement sain et le bien-être mental au travail, à soutenir le recrutement et le retour au travail des personnes atteintes d’une maladie chronique ou rare, d’un handicap ou d’un trouble de la santé mentale au moyen de parcours intégrés combinant diverses formes de mesures d’employabilité, telles qu’un soutien individualisé, des conseils, des orientations, l’accès à l’enseignement et à la formation généraux et professionnels, ainsi que l’accès aux services, notamment aux services de santé et aux services sociaux, afin de s’attaquer aux déterminants de la santé et aux causes professionnelles/environnementales (par exemple l’exposition à des substances toxiques) qui sont liés à des maladies, y compris le cancer, et à mettre en place des activités de sensibilisation/formation ciblant les inspecteurs du travail afin d’améliorer les connaissances/compétences et les capacités administratives en matière de SST.
Paragraphe 36
Le document de travail des services de la Commission intitulé «Cadre politique de l’UE en matière de sécurité routière pour la décennie d’action 2021-2030 — Prochaines étapes de la campagne “Vision Zéro”» [SWD(2019) 283 final] repose sur l’approche pour un «système sûr». Il combine plusieurs couches de protection, tels que les améliorations dans la construction des véhicules, la modernisation des infrastructures routières et l’amélioration du comportement des usagers de la route. La sécurité routière sur le lieu de travail est un aspect important de ce cadre, qui revêt une importance particulière pour les transporteurs et les autres entreprises liées au transport. Certaines initiatives de la Commission en matière de sécurité routière peuvent présenter un intérêt pour la SST. Par exemple, à la suite de l’adoption du règlement (UE) 2019/2144 relatif à la sécurité générale des véhicules, la Commission a élaboré des actes de droit dérivé visant à rendre les véhicules présents sur les routes de l’UE plus sûrs, tels que la législation sur les systèmes d’avertissement de somnolence et de perte d’attention du conducteur et les systèmes d’adaptation intelligente de la vitesse. La Commission étudie également la possibilité d’étendre le champ d’application du système eCall embarqué à d’autres catégories de véhicules (à savoir les poids lourds, les autobus et les autocars). La Commission procède actuellement à la révision de la directive relative aux permis de conduire, qui prévoit diverses améliorations, notamment des dispositions relatives à la formation des conducteurs professionnels. Dans le cadre de ces travaux, la Commission collabore étroitement avec les États membres, notamment en ce qui concerne leurs stratégies nationales en matière de sécurité routière pour la décennie. La banque de données de la Commission sur les accidents de la circulation routière (CARE), à laquelle les États membres contribuent au moyen de données annuelles, permet aussi d’inclure les accidents liés au travail. À ce jour, très peu d’États membres ont fourni de telles données. La Commission continuera à collaborer avec les États membres pour améliorer la fourniture de données sur cette variable. L’Observatoire européen de la sécurité routière (ERSO) a préparé en 2018 un rapport thématique sur la sécurité routière liée aux déplacements professionnels. La Commission a l’intention d’élaborer un nouveau rapport thématique sur ce sujet l’année prochaine.
Dans le secteur de l’aviation, la SST et la sécurité des vols sont intrinsèquement liées. Le règlement (CE) nº 83/2014 relatif aux limitations et aux exigences en matière de temps de vol et le règlement (CE) nº 1178/2011 relatif aux exigences médicales (tant pour les pilotes que pour les membres de l’équipage de cabine) comptent parmi les plus protecteurs au monde. Récemment, un nouvel ensemble de règles a été introduit pour s’attaquer à la santé mentale des pilotes dans le cadre du règlement (CE) nº 2018/1042. Dans le règlement sur la sécurité de l’entretien des aéronefs [règlement (UE) nº 1321/2014 de la Commission], l’approche fondée sur les facteurs humains, qui consiste à recenser les problèmes ayant une incidence sur les performances humaines (par exemple, le stress, la fatigue, la suffisance, les conditions environnementales, l’interface homme-machine, etc.) et à prévoir des mesures d’atténuation, est également considérée comme renforçant la sécurité au travail du personnel d’entretien. En ce qui concerne les services d’escale, qui figurent parmi les domaines d’action identifiés par l’AESA (Agence de l’Union européenne pour la sécurité aérienne), la mission de réglementation RMT.0728, lancée en 2019 pour traiter les questions de sécurité liées aux services d’escale en réduisant la rotation du personnel et en renforçant les qualifications des opérateurs au sol, devrait avoir une incidence positive sur la santé et la sécurité au travail. La perturbation soudaine de l’environnement de travail créée par la crise de la COVID-19 a également conduit l’AESA à continuer d’élaborer des orientations et à lancer des campagnes d’information sur le bien-être au travail et des protocoles de santé et de sécurité pour le personnel navigant. En ce qui concerne l’avenir, le plan européen pour la sécurité aérienne (EPAS) pour la période 2022-2026 comprend des actions de recherche visant à améliorer le cadre réglementaire en matière de santé mentale et d’aptitude des pilotes et des contrôleurs de la circulation aérienne.
En outre, la Commission a présenté une proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2013/34/UE, la directive 2004/109/CE, la directive 2006/43/CE et le règlement (UE) nº 537/2014 en ce qui concerne la publication d’informations en matière de durabilité par les entreprises [COM(2021) 189 final], en vertu de laquelle les entreprises devraient publier des données concernant certaines questions sociales et de droits de l’homme. Ces données peuvent notamment concerner les accidents de la route s’il s’agit d’un élément important pour l’entreprise et ses activités. Le Groupe consultatif pour l’information financière en Europe (EFRAG) élabore actuellement des normes qui régiraient la manière dont ces déclarations devraient être effectuées. Les normes devraient être achevées dans le courant de l’année à venir.
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